
Burundi : vers la fermeture du bureau onusien des Droits de l’Homme à Bujumbura

    @rib News,Â 06/12/2018Â â€“ SourceÂ AFP  Le gouvernement burundais a exigÃ© la fermeture du bureau Ã  Bujumbura du
Haut-Commissariat de lâ€™ONU aux droits de lâ€™homme, avec lequel il avait dÃ©jÃ  suspendu toute collaboration depuis octobre
2016, a-t-on appris jeudi de sources gouvernementale et onusienne.  
Une  note verbale Â«Â qui demande la fermetureÂ Â» a Ã©tÃ© remise mercredi au  coordinateur rÃ©sident de lâ€™ONU au Burundi,
Garry Conille, afin quâ€™il la  transmette Ã  GenÃ¨ve Ã  la Haut-Commissaire de lâ€™ONU aux droits de  lâ€™homme, Michelle
Bachelet, a indiquÃ© Ã  lâ€™AFP un haut cadre du ministÃ¨re  des Affaires Ã©trangÃ¨res.  Â«Â Tout  le personnel international (une
dizaine de personnes, ndlr) doit Ãªtre  redÃ©ployÃ© immÃ©diatement, et lâ€™Office a deux mois pour faire ses valises  et fermer
dÃ©finitivement ses portesÂ Â», a prÃ©cisÃ© cette source, sous  couvert de lâ€™anonymat.  Cette  information a Ã©tÃ© confirmÃ©e Ã 
lâ€™AFP par une source onusienne qui a elle  aussi requis lâ€™anonymat. Â«Â Le gouvernement burundais se radicalise de  plus
en plus et continue sa dÃ©fiance vis-Ã -vis de la communautÃ©  internationaleÂ Â», a-t-elle relevÃ©.  Â«Â AprÃ¨s  le boycott de la
cinquiÃ¨me session du dialogue interburundais (fin  octobre, ndlr) et du sommet des chefs dâ€™Etat de la CommunautÃ©
Ã©conomique  dâ€™Afrique de lâ€™Est dans la foulÃ©e, il sâ€™en prend aux Nations unies  cette foisÂ Â», a ajoutÃ© la mÃªme source,
rappelant que le sommet des chefs  dâ€™Etat, reportÃ© en raison du boycott de Bujumbura, devait notamment  traiter de la
crise burundaise.  Depuis octobre 2016, lâ€™Office du Haut Commissaire Ã  Bujumbura travaillait dÃ©jÃ  au ralenti.  Le 
gouvernement avait alors dÃ©cidÃ© de suspendre sa collaboration avec ce  bureau et de rÃ©silier lâ€™accord rÃ©gissant ses
activitÃ©s, lâ€™accusant de  Â«Â complicitÃ©Â Â» dans la rÃ©daction dâ€™un rapport de lâ€™ONU imputant au  pouvoir burundais des
Â«Â violations gravesÂ Â» des droits de lâ€™homme et  mettant en garde contre de possibles Â«Â crimes contre lâ€™humanitÃ©Â Â». 
Â«Â Tout  semble indiquer que le gouvernement Ã©carte peu Ã  peu tous les tÃ©moins  gÃªnants (â€¦), ce qui ne nous rend
guÃ¨re optimistes pour lâ€™avenirÂ Â», a  regrettÃ© la source onusienne.  Câ€™est  Ã©galement en octobre 2016 que le Burundi Ã©tait
devenu le premier pays Ã   se retirer de la Cour pÃ©nale internationale â€“ retrait devenu effectif  un an plus tard -, aprÃ¨s
lâ€™ouverture dâ€™un examen prÃ©liminaire sur des  accusations de meurtres, tortures et autres exactions commises au 
Burundi. La CPI a depuis ouvert une enquÃªte en octobre 2017 sur la  situation au Burundi. Le Burundi est en crise
depuis que le prÃ©sident  Pierre Nkurunziza a annoncÃ© en avril 2015 sa candidature Ã  un troisiÃ¨me  mandat controversÃ©.
Il avait Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu en juillet de la mÃªme annÃ©e.  Les  violences qui ont accompagnÃ© la crise auraient fait au moins 1.200 
morts et dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes entre avril 2015 et mai 2017,  dâ€™aprÃ¨s les estimations de la Cour pÃ©nale
internationale.
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